DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….

ARRÊTE DE RADIATION DES EFFECTIFS
SUITE A LA CONCLUSION D’UNE RUPTURE CONVENTIONNELLE

Concernant : M. Mme ..………………………………………………
Grade : ………………………………………………………………………
Le Maire ou Le Président de ……………………………………………………………………………………………………………………………,

VU le code général de la fonction publique,
VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment l’article 72,
   VU le décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la      fonction publique,
   VU la convention de rupture conventionnelle conclue entre le maire (ou le président) de............ et M. Mme...........fixant une date de cessation définitive des fonctions au..........
   Considérant que les parties n’ont pas exercé leur droit de rétractation,

ARRÊTE

Article 1 :
M. Mme ……………………………………..……………………………………………………………………………………………………

est radié(e) des effectifs de la collectivité à compter du.............................
Article 3 :
Ampliation du présent arrêté sera transmise à : Président(e) du Centre de Gestion, Comptable de la collectivité et notifié à : 


M. Mme ……………………………………………………………………………………………………………………………… (agent)
	Notifié à l'agent le : ……………………………………………….

SIGNATURE


	Fait à …………………………………………………………………………

Le ……………………………………………………………………………..

LE MAIRE ou LE PRESIDENT




En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse et ce dans un délai de 2 mois à compter de la date de leur notification.
